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Face à la volonté de l’agrobusiness 
de contrôler la gouvernance des sys-
tèmes alimentaires et d’imposer ses 
(fausses) solutions, il est essentiel 
d’opposer une transformation des 
systèmes alimentaires ancrée dans 
la réalisation des droits humains et 
la souveraineté des peuples. Mais, 
pour être un véritable outil d’émanci-
pation sociale et répondre aux défis 
de notre époque, le cadre des droits 
humains doit lui-même évoluer pour 
s’affranchir de son héritage colonial, 
occidentalo-centré et déconnecté de 
la nature.  

LES DROITS HUMAINS
DANS UN MONDE TRAVERSÉ
PAR LES CRISES

Au cours de l’histoire dite « moderne », 
les droits humains ont accompagné 
plusieurs luttes contre l’oppression des 
peuples, telles la Révolution française, 
les luttes décoloniales ou le mouve­
ment anti-apartheid. Ils ont également 
joué un rôle important dans certaines 
avancées sociales majeures  : droits 
de vote universel, droit à l’avorte­
ment, droit du travail et droit à la sécu­
rité sociale, droits des LGBTQI+, etc.

Néanmoins, globalement, l’applica­
tion des droits humains reste très 
imparfaite et insuffisante. Par exem­
ple, les droits humains n’ont pas été 
en mesure de protéger les commu­
nautés autochtones, paysannes et 
rurales, contre l’accaparement mas­
sif de leurs terres et la spoliation de 
leurs ressources. Et les instruments 
de droits humains semblent impuis­
sants pour s’attaquer aux causes 
structurelles de la pauvreté pay­
sanne, principalement causée par 
un système alimentaire industriel in­
juste, contrôlé par quelques multina­
tionales de l’agrobusiness.

Pour certain·e·s activistes des mou­
vements sociaux ruraux, les instru­
ments et institutions de droits hu­
mains sont perçus, au mieux, comme 
des espaces élitistes auxquels il·elle·s 
ont du mal à accéder1. Au pire, com­
me un outil permettant d’opprimer 
les communautés, de saper les va­
leurs culturelles, de légitimer la vio­

1  C. Odinkalu, (1999), ‘Why More Africans Don’t 
Use Human Rights Language’, Human Rights 
Dialogue 2.1.,  https://www.carnegiecouncil.org/
publications/archive/dialogue/2_01/articles/602 

lence et la dépossession, de renforcer 
le pouvoir néocolonial et d’ouvrir la 
voie aux profits des entreprises2.

En outre, jusqu’à présent, les droits 
humains n’ont pas encore démontré 
leur utilité pour répondre à la con­
vergence des crises que traverse 
notre époque (crise démocratique, 
crises environnementale et clima­
tique, crises économiques, crise san­
itaire, etc.). Dès lors, une critique ré­
flexive sur la pensée et sur le cadre 
des droits humains est nécessaire 
pour comprendre les raisons de ces 
échecs et imaginer comment réen­
chanter les droits humains en tant 
qu’outil d’émancipation sociale. 

2  Sharma, V. (2021), ‘Human rights are a 
form of neo-colonialism and cannot, there­
fore, address the neo-colonial injustices of 
the neoliberal global order’. DOI: 10.31124/
advance.13698982 

Décoloniser et réenchanter les droits humains10. 
Par Manuel Eggen,

chargé de recherche et plaidoyer chez FIAN Belgique
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DÉCOLONISER LES DROITS 
HUMAINS
Les droits humains sont souvent 
compris comme posant un ensemble 
de valeurs humaines « universelles ». 
Ces droits fondamentaux s’appliquent 
à chaque être humain sans distinc­
tion aucune, notamment de race, de 
sexe, de couleur, ou de religion. 

Cependant, l’universalisme des droits 
humains ne doit pas faire oublier 
qu’ils sont issus d’un moment parti­
culier de l’Histoire. La vision moderne 
des droits humains a émergé dans 
l’Europe des Lumières, à un moment 
où les penseur·euse·s européen·ne·s 
ont développé une vision particulière 
de la société, centrée sur l’Individu, 
la Raison et la maîtrise (technique) 
du monde. D’autres sociétés accor­
dent davantage d’importance à des 
valeurs d’harmonie au sein de la com­
munauté avant les besoins de l’indivi­
du, et entretiennent une relation plus 
interdépendante, voire spirituelle, avec 
la Nature et le monde qui les entoure.

Ces diversités de valeurs et de 
normes morales sont peu reflétées 
dans le langage et dans les instru­
ments de droits humains. 

Les droits humains sont également 
nés à un moment où l’Europe était 
engagée dans un projet colonial mas­
sif, fondé sur des idées de supéri­
orité sociale, culturelle et morale eu­
ropéenne. La vision occidentale des 
droits humains s’est donc imposée 
aux peuples colonisés. 

De plus, il faut reconnaître que l’appli­
cation des droits humains a souvent 
été hypocrite et qu’elle continue de 
soutenir la domination des anciennes 
puissances coloniales3. Les droits 
humains ont souvent été instrumen­
talisés pour justifier les ingérences 
géopolitiques des grandes puissan­
ces – telles l’ invasion de l’Irak et de 
l’Afghanistan par les USA – alors que 
les violations graves commises par 

3  Sharma, V. (2021), op.cit. 

les dirigeants occidentaux – la colo­
nisation Israélienne, les tortures de 
Guantánamo – restent largement im­
punies. 

Il est important pour les activistes 
de droits humains de reconnaître et 
d’assumer cet héritage culturel et 
(néo)colonial des droits humains. Un 
réenchantement de la pensée des 
droits humains doit passer par l’in­
tégration d’autres cosmovisions et 
de valeurs non occidentalo-centrées4. 
Enfin, la légitimité des droits humains 
doit passer par une plus grande 
équité dans leur mise en œuvre et 
dans l’application des sanctions. 

4  Monsalve Suárez, S. (2021) « Re-grounding 
Human Rights as Cornerstone of Emancipatory 
Democratic Governance ». Development (2021). 
https://doi.org/10.1057/s41301-021-00281-5

https://doi.org/10.1057/s41301-021-00281-5
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S’AFFRANCHIR DU MODÈLE
CAPITALISTE NÉOLIBÉRAL

L’émergence des droits humains 
coïncide également avec l’avènement 
du modèle capitaliste, avec lequel ils 
ont co-évolué. Les droits, en particu­
lier les droits civils et politiques, sont 
apparus comme une nouvelle façon 
de structurer les relations sociales. 
Le droit à la propriété privée en par­
ticulier, a joué un rôle essentiel dans 
l’organisation de la société capita­
liste individualiste. Une des vocations 
principales des droits humains était 
de protéger l’individu (et ses riches­
ses) contre les abus et l’arbitraire des 
monarques et de l’État. 

Dans ce contexte, les droits civils et 
politiques, aussi appelés par cer­
tains «  droits de première généra­
tion  » ou «  droits-libertés  », étaient 
considérés comme prépondérants et 
directement applicables devant les 
juridictions. De leur côté, les droits 
économiques, sociaux et culturels, 
parfois appelés « droits de deuxième 
génération », étaient considérés com­
me des droits-créances. C’est-à-dire 
qu’ils n’étaient pas directement invo­
cables par les citoyen∙ne∙s devant les 
juridictions, mais demandaient des 
efforts « progressifs » des États pour 
leur mise en œuvre. 

Depuis lors, cette distinction entre 
droits-libertés et droits-créances a 
été largement battue en brèche par 
les institutions de droits humains. Et 
la Conférence mondiale sur les droits 

humains de Vienne (1993), après la 
guerre froide, a clairement réaffirmé 
que tous les droits humains sont  
« universels, indivisibles, interdépen­
dants et intimement liés ». Mais, dans 
les faits, la prévalence des droits 
civils et politiques demeure souvent.

En effet, le droit à la propriété privée 
reste souvent un obstacle infran­
chissable à la mise en place de pro­
grammes de réformes agraires visant 
à réparer les injustices historiques. 
Et même les programmes visant 
à protéger les droits fonciers res­
tent profondément ancrés dans une 
logique capitaliste de marché. C’est 
le cas, par exemple, des programmes 
de « titrisation » de la Banque mon­
diale, c’est-à-dire des programmes 
qui encouragent la conversion des 
systèmes fonciers traditionnels en ti­
tres privés individuels sur les terres. 
Sous couvert de protection des droits 
fonciers par la propriété privée, ces 
programmes ont pour effet de moné­
tiser la valeur de la terre. Ils aboutis­
sent souvent à une revente des titres 
fonciers et donc, à la dépossession 
des terres communautaires au profit 
d’acteurs économiques et financiers5. 

Pour devenir un réel outil de justice 
sociale, les droits humains doivent 
être au premier plan de la lutte con­
tre le capitalisme financier et son 

5  Voir par exemple : Communiqué FIAN, (2018), 
World Bank Program Forcing Local Communities 
Off Their Land. https://www.fian.org/en/press-re-
lease/article/world-bank-program-forcing-local-
communities-off-their-land-2087 

modèle économique destructeur. Plus 
qu’un simple outil de mitigation des 
risques et de réparation des domma­
ges, les droits humains doivent offrir 
les moyens de s’attaquer aux causes 
structurelles des inégalités liées au 
capitalisme dévoyé [sur le sujet, voir 
article n°2]. 

SE RÉCONCILIER AVEC LA NATURE

Bien que les êtres humains fassent 
partie du «  monde du vivant  », la 
pensée moderne (occidentale) traite 
les êtres humains et le reste de la na­
ture comme deux sphères séparées, 
distinctes et indépendantes. Cette 
séparation est une des causes 
principales des profondes crises 
écologiques qui déchirent le monde 
et dont les principales manifestations 
sont le dérèglement climatique et 
l’effondrement de la biodiversité6.

Cette séparation se reflète dans 
l’évolution parallèle du droit interna­
tional en matière de droits humains 
et de droit environnemental. Le mot 
«  nature  » n’apparaît pas dans la 
Déclaration universelle des droits hu­
mains ni dans les principaux traités 
internationaux de droits humains. Et 
les droits humains ne sont que très 
marginalement mentionnés dans les 
traités environnementaux, où ils sont 

6  Seufert, Ph., (2020), « La nature c’est nous ! 
Les droits humains, le droit environnemental et 
l’illusion de la séparation », in L’Observatoire du 
droit à l’alimentation et à la nutrition, « Renouer 
les liens entre l’alimentation, la nature et les 
droits humains pour surmonter les crises 
écologiques ». 
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souvent limités au niveau du préam­
bule.

Cette séparation n’est plus tenable. 
Prenons l’exemple du dérèglement 
climatique. D’une part, les com­
munautés rurales sont les plus af­
fectées par le réchauffement global 
et l’augmentation de la fréquence des 
événements climatiques extrêmes 
qui l’accompagne, alors qu’elles ne 
sont pas responsables. D’autre part, 
les nouvelles solutions climatiques, 
proposées par le marché, s’accom­
pagnent de nouvelles pressions et de­
structions des territoires des peuples 
autochtones et des communautés ru­
rales, ce qui impacte la jouissance de 
leurs droits.  Quelques exemples : 

•	 les méga-projets d’infrastruc­
tures d’énergie dites «  vertes  » 
(barrages, champs de panneaux 
solaires, etc.) et l’extraction des 
ressources naturelles qu’elles 
nécessitent ; 

•	 les monocultures destinées à la 
production de « biocarburants » ;

•	 les projets envisagés de séques­
tration de carbone artificielle à 
grande échelle (géo-ingénierie, 
bioénergie avec captage et sto­
ckage du carbone). 

En outre, les projets conservation­
nistes, visant la préservation des 
zones naturelles, ou les projets de re­
forestation massive, reposent parfois 
sur l’expulsion préalable des popula­

tions rurales, ou les privent d’accès 
aux ressources dont elles dépendent7 
[voir l’article n°3 sur la neutralité car­
bone et zéro émission nette].

L’urgence de la crise écologique et 
ses impacts potentiels gigantesques 
sur la jouissance des droits humains 
exigent une reconnexion des humains 
avec la nature et doit passer par une 
meilleure intégration des droits hu­
mains et des droits environnemen­
taux. 

RÉENCHANTER LES DROITS 
HUMAINS

Malgré les défauts et lacunes des 
droits humains, FIAN et de nom­
breux·euses activistes des mouve­
ments sociaux, continuent de pen­
ser qu’ils sont un outil indispensable 
pour lutter contre les oppressions et 
pour servir l’émancipation sociale. 
À condition pour les militant·e·s et 
expert·e·s de droits humains d’en­
tamer un profond travail de réflexion 
auto-critique et de réenchanter la 
pensée des droits humains, pour leur 
permettre de répondre aux défis ac­
tuels et aux aspirations des peuples. 

Les peuples autochtones sont par­
mi les premiers à avoir remis en 
question le cadre conceptuel lim­
ité des droits humains. Ils ont lutté 
pendant plus de 30 ans pour obte­

7  K. Sandwell et al. (2019), « A view from 
the countryside : Contesting and constructing 
human rights in an age of converging crises », 
TNI, FIAN, ERPI. 

nir la Déclaration des Nations unies 
sur les droits des peuples autoch­
tones (UNDRIP, 2007). Cette déc­
laration constitue un tournant dé­
cisif pour au moins deux raisons :  

•	 elle reconnaît le droit à la terre et 
au territoire et donc l’importance 
de la terre, de l’eau, des plantes 
médicinales, des animaux et des 
minéraux pour le maintien de la 
vie humaine ; 

•	 et elle consacre la dimension col­
lective de ce droit ainsi que d’au­
tres droits inscrits dans la décla­
ration.

Autrement dit, la Déclaration consa­
cre la relation d’interdépendance en­
tre les peuples autochtones et leurs 
territoires et ressources naturelles. 
Elle ancre les communautés autoch­
tones dans la Nature qui les entoure, 
et cette relation est protégée à titre 
individuel mais aussi de manière col­
lective. Une telle protection collec­
tive, qui évite la division des commu­
nautés, s’est déjà avérée essentielle 
pour contrer des projets extracti­
vistes sur les territoires autochtones. 
La déclaration offre un moyen con­
cret de faire respecter ce droit collec­
tif, en exigeant d’obtenir un consen­
tement préalable, donné librement et 
en connaissance de cause, à travers 
des instances représentatives, pour 
toute décision impactant les terri­
toires et les ressources des peuples 
autochtones.
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Les peuples autochtones ont par 
la suite été suivis par les commu­
nautés de paysan∙ne∙s, pêcheurs, 
éleveur∙euse∙s, et les autres popula­
tions rurales, dont la subsistance et 
l’identité même en tant que groupe 
social, est étroitement liée à la terre 
et à la nature. Ces communautés ru­
rales ont traditionnellement remis 
en question l’idée de transformer 
les ressources naturelles en march­
andises, et ont par conséquent exigé 
une réglementation étatique/sociale 
afin de maintenir le contrôle commu­
nautaire des ressources naturelles 
en tant que droit. 

Les revendications en vue d’une Déc­
laration sur les droits des paysan·ne·s 
ont été développées au sein du mou­
vement paysan international, la Via 
Campesina, pendant plus de 20 ans. 
L’initiative vient d’un syndicat paysan 
local en Indonésie (le  Serikat  Petani  
Sumatera  Utara  - SPSU). Sur base de 
leur vécu et des violations subies sur 
le terrain, les paysans et paysannes 
du SPSU ont développé un pre­
mier projet de Déclaration, qui sera 
présenté à la Conférence Régionale 
de la Via Campesina en 2002. Le tex­
te a ensuite fait l’objet de discussions 
au sein du mouvement pendant plus 
de six ans. Puis, avec l’aide d’autres 

allié·e·s des mouvements sociaux 
et de la société civile, les représen­
tant·e·s de la Via Campesina ont 
poussé leurs revendications au sein 
du Conseil des droits de l’Homme des 
Nations unies. En 2012, le Conseil des 
droits humains créée officiellement 
un groupe de travail chargé d’élabo­
rer un projet de Déclaration.  

Après plus de six ans de négocia­
tions internationales, auxquelles 
les représentant·e·s de la Via Cam­
pesina ont directement participé, le 
texte de la Déclaration des Nations 
unies sur les droits des paysan∙ne∙s 
et des autres personnes travaillant 
dans les zones rurales (UNDROP) 
est finalement adopté par l’Assem­
blée générale des Nations unies en 
décembre 2018. Une formidable vic­
toire pour le mouvement paysan. 

Tout en respectant les droits distincts 
des peuples autochtones, l’UNDROP 
reconnaît un droit à la terre et aux 
autres ressources naturelles, le droit 
aux semences et à la biodiversité, à 
l’eau, à un environnement sain, ainsi 
que des droits économiques protégeant 
le travail et les activités économiques 
de la population rurale8.

8  Monsalve Suárez, S. (2021), op.cit.

CONCLUSION

L’UNDRIP et l’UNDROP sont des nou­
veaux instruments de protection des 
droits humains, directement issus 
des luttes autochtones et rurales, qui 
permettent d’intégrer d’autres cos­
movisions dans la pensée et dans le 
cadre des droits humains. Ces deux 
exemples montrent une des voies à 
suivre pour faire évoluer les normes 
et les institutions de droits humains, 
afin de s’attaquer aux causes struc­
turelles des injustices sociales et aux 
défis de notre époque. 

Le défi reste toutefois immense pour 
faire accepter ces nouvelles référen­
ces de droits humains aux États  
occidentaux9 et assurer leur mise en 
œuvre, notamment grâce à des mé­
canismes de redevabilité efficaces. 

9  Le vote de la Déclaration sur les droits des 
paysans a été terni par des votes d’opposition 
et d’abstention venant principalement des Etats 
occidentaux :
121 voix en faveur (majoritairement des pays 
africains, sud-américains et asiatiques) ;
51 abstentions (majoritairement des pays 
européens, dont la Belgique) ;
8 voix contre (Australia, Guatemala, Hungary, 
Israel, New Zealand, Sweden, United kingdom, 
United states)
Voir le détail des votes : http://www.fian.be/
La-Declaration-des-droits-des-paysan-ne-s-re-
tour-sur-un-processus-historique?lang=fr 

http://www.fian.be/La-Declaration-des-droits-des-paysan-ne-s-retour-sur-un-processus-historique?lang
http://www.fian.be/La-Declaration-des-droits-des-paysan-ne-s-retour-sur-un-processus-historique?lang
http://www.fian.be/La-Declaration-des-droits-des-paysan-ne-s-retour-sur-un-processus-historique?lang



